
CHAPITRE 27

Loi de l'aide au développement industriel
régional

[Sanctionnée le 21 juin 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « prime » : une prime accordée en
vertu de l'article 2;

b) « entreprise de fabrication ou de
transformation »: une entreprise de fabri-
cation ou de transformation au sens des
règlements;

c) « compagnie » : en plus de son sens
ordinaire, une compagnie visée au sous-
paragraphe a du paragraphe 4° de l'article
2 de la Loi de l'impôt sur les corporations
(Statuts refondus, 1964, chapitre 67);

d) « règlement » : un règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi;

e) « ministre » : le ministre de l'industrie
et du commerce.

2 . Le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
accorder, avant le 1er avril 1971, des pri-
mes aux compagnies qui investissent dans
des entreprises de fabrication ou de trans-
formation qu'elles exploitent ou se propo-
sent d'exploiter elles-mêmes.

3 . Les investissements pour lesquels
des primes peuvent être accordées doivent
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avoir l'un ou plusieurs des objets sui-
vants:

a) la construction ou l'agrandissement
d'usines ou de manufactures;

b) l'achat de machinerie, d'outillage ou
d'équipement destinés à l'exploitation d'u-
sines ou de manufactures.

4 . Une prime peut être accordée à une
compagnie dont une partie seulement des
entreprises qu'elle exploite ou se propose
d'exploiter consiste en des entreprises de
fabrication ou de transformation; il n'est
toutefois tenu compte, dans le calcul de la
prime, que de l'investissement effectué
dans la fabrication ou la transformation.

5 . Lorsqu'un investissement comprend
des achats de machinerie, d'outillage ou
d'équipement usagés, une prime peut être
accordée si la valeur de ces achats est
inférieure à vingt-cinq pour cent du
montant total des achats de machinerie,
d'outillage ou d'équipement compris dans
l'investissement.

6 . Il doit être démontré au ministre
que la municipalité dans le territoire de
laquelle se feront les investissements pour
lesquels une prime peut être accordée est
en mesure de fournir les services requis
pour le bon fonctionnement de l'entreprise
dont il s'agit.

7 . Les investissements pour lesquels
une prime peut être accordée doivent
n'avoir fait l'objet d'aucun engagement
contractuel, au sens des règlements, avant
le 1er avril 1968 et l'activité régulière qui
doit résulter de ces investissements doit
débuter avant le 1er avril 1972.

8 . Les investissements pour lesquels
une prime peut être accordée doivent être
effectués dans une des parties du Québec
décrite à l'annexe ou désignée par règle-
ment.

Le montant de la prime varie selon que
les investissements sont effectués dans la
zone I ou la zone II et il peut atteindre au
plus $500,000.

Dans la zone I la prime est égale, pour
chaque investissement, à vingt-cinq pour
cent des montants investis.
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Dans la zone II la prime est calculée,
pour chaque investissement, à raison de
quarante pour cent des premiers $250,000,
de trente pour cent des $750,000 suivants
et de vingt-cinq pour cent de tout mon-
tant additionnel investi.

9 . Une prime peut être accordée à une
compagnie qui est en mesure d'obtenir ou
qui a obtenu, pour le même investisse-
ment, une subvention ou prime en vertu
d'un régime équivalent à celui qui est
institué par la présente loi, pourvu que
tous les pourcentages applicables en vertu
de la présente loi soient plus élevés qu'en
vertu d'un tel régime équivalent pour
quelque partie que ce soit du montant
investi; dans ce cas le pourcentage appli-
cable pour le calcul de la prime est égal au
pourcentage excédentaire pour la partie
de l'investissement qui est visée.

1 0 . Aucune prime ne peut être accor-
dée pour un investissement inférieur à
$50,000, ni s'il s'agit d'une entreprise
existante, pour un investissement inférieur
à vingt-cinq pour cent du coût en capital,
déprécié selon les règlements, de l'ensem-
ble des usines ou manufactures, de la
machinerie, de l'outillage et de l'équipe-
ment qui appartiennent à la compagnie
et qu'elle utilise au Québec.

1 1 . Toute compagnie qui désire béné-
ficier des dispositions de l'article 2 doit en
faire la demande au ministre; cette deman-
de doit

a) présenter un exposé complet du
programme d'investissement, y compris le
coût estimé de sa réalisation ;

b) exposer les moyens dont dispose la
compagnie qui fait la demande pour assu-
rer la réalisation du projet ainsi que le
bon fonctionnement et la rentabilité de
l'entreprise;

c) indiquer les fins pour lesquelles les
biens qui feront l'objet de l'investissement
seront utilisés.

Le ministre peut exiger tout autre ren-
seignement qu'il juge utile.

1 2 . La prime est payée en trois
versements: un premier versement égal
à soixante pour cent du montant de la
prime est effectué à la date du début de
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l'activité régulière de l'entreprise; le reste
de la prime est payé en deux versements
égaux qui sont effectués l'un, douze mois,
et l'autre, vingt-quatre mois, après cette
date.

1 3 . Le ministre peut refuser de verser
tout montant à titre de prime et réclamer
le remboursement de tout montant qu'il a
versé à ce titre lorsque la compagnie à qui
une prime a été accordée

a) a fait une fausse déclaration dans sa
demande ou à l'occasion de renseignements
qu'elle a fournis au ministre pour les fins
de la présente loi;

b) emploie le montant de tout inves-
tissement pour lequel une prime lui a
été accordée à d'autres fins que celles qui
ont été indiquées au ministre;

c) cesse d'utiliser pour les fins indi-
quées au ministre, avant l'expiration des
trente-six mois qui suivent la date à
laquelle a débuté l'activité régulière de
l'entreprise, des biens qui ont fait l'objet
d'un investissement pour lequel une prime
a été accordée.

1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement :

a) définir, pour les fins de la présente
loi, les expressions « entreprise de fabri-
cation ou de transformation » et « régime
équivalent à celui qui est institué par la
présente loi »;

b) déterminer les renseignements qu'une
compagnie doit fournir lorsqu'elle fait
une demande de prime en outre de ceux
qui sont déjà exigés par la présente loi;

c) déterminer les conditions qu'une
telle compagnie doit remplir en outre de
celles qui sont déjà exigées par la présente
loi;

d) prévoir des normes suivant lesquelles
peut être déprécié, pour les fins de l'article
10, le coût en capital des usines ou manu-
factures, de la machinerie, de l'outillage
et de l'équipement;

e) prescrire la façon dont sera déter-
minée la date du début de l'activité régu-
lière d'une entreprise pour les fins de
l'application de la présente loi;

f) prescrire les modalités de paiement
des primes dans la mesure où il n'y est
pas pourvu par la présente loi ;

Refus et
rembour-
sement.

Réglemen-
tation.



1968 Regional Industrial Development Assistance CHAP. 2 7 197

g) inclure dans la zone II toute partie
du Québec qui n'est pas comprise dans
cette zone et inclure dans la zone I toute
partie du Québec qui n'est pas soumise à
l'application de la présente loi;

h) déterminer les cas dans lesquels un
engagement contractuel de faire un inves-
tissement dans une entreprise peut être
considéré comme étant intervenu avant
le 1er avril 1968 et définir l'expression
« engagement contractuel » ;

i) prescrire la façon dont le ministre
peut réduire le montant de toute prime
lorsque le montant de l'investissement
pour lequel il l'a accordée est inférieur
à celui qui était envisagé lorsqu'il a accordé
cette prime;

j) prescrire toute autre mesure qu'il
juge appropriée pour la mise à exécution
de la présente loi.

Tout règlement prévu au présent article
est publié dans la Gazette officielle de
Québec et entre en vigueur à la date de sa
publication ou à toute date ultérieure
fixée par le règlement.

1 5 . Les deniers requis pour la mise
en application de la présente loi sont
payés à même le fonds consolidé du reve-
nu.

1 6 . Le ministre de l'industrie et du
commerce est chargé de l'application de
la présente loi.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

Zone I: Cette zone renferme le territoire
des municipalités suivantes: les munici-
palités de comté d'Arthabaska, Beauce,
Bellechasse, Champlain, Charlevoix-Est,
Charlevoix-Ouest, Compton, Dorchester,
Drummond, Frontenac, Gatineau, Hull,
Lévis, L'Islet, Lotbinière, Mégantic,
Montmagny, Montmorency No 1, Mont-
morency No 2, Nicolet, Pontiac, Portneuf,
Québec, Richmond, Sherbrooke, Stan-
stead, Saint-Maurice et Wolfe; la munici-
palité du comté de Labelle, moins les
municipalités du village de Labelle, du
canton de Joly, du canton de La Minerve,
de La Conception, de Lac-Tremblant-
Nord et de La Macaza ainsi que la partie
du canton de Labelle qui n'est pas orga-
nisée en municipalité locale; la municipa-
lité du comté de Maskinongé, moins la
municipalité de la paroisse de Saint-
Didace ainsi que les cantons d'Angoulême,
Chapleau, Houde, Kaine, Masson, Au-
bry, Laviolette, Créquy, Légaré, Villiers,
Troyes et Boullé ; la municipalité du comté
de Papineau, moins les municipalités
de Lac-des-Plages et du canton d'Amherst
ainsi que la partie de la municipalité des
cantons-unis de Suffolk et Addington
située dans le canton d'Addington; la
municipalité du comté d'Yamaska, moins
les municipalités des villages de Saint-
Michel et d'Yamaska-Est ainsi que des
paroisses de Saint-David, Saint-Gérard-
Majella et Saint-Michel-d'Yamaska; la
partie de la municipalité du comté d'Abi-
tibi limitée à l'ouest par la ligne ouest des
cantons de Gosselin, Douville, Buies,
Provancher, Poisson, Hannotaux, Juneau,
Coursol et Lacroix; la partie de la muni-
cipalité du comté de Berthier située au
nord-ouest du canton de Dupont; la
partie de la municipalité du comté de
Joliette située au nord-ouest des cantons
French et Lenoir; la partie de la munici-
palité du comté de Montcalm comprenant
les cantons Brunet et Franchère ainsi
que toute la partie située au nord-ouest
de ces cantons; la partie de la municipalité
du comté de Kamouraska comprenant la
ville de La Pocatière, les municipalités du
village de Saint-Pacôme, des paroisses
de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, de Saint-
Onésime-d'Ixworth et de Saint-Pacôme,
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les municipalités de Rivière-Ouelle et de
Saint-Gabriel-Lallemant ainsi que le can-
ton Chapais et la partie du canton d'Ix-
worth qui n'est pas organisée en munici-
palité locale.

Elle comprend aussi, en plus de la ville
de La Pocatière, toutes les cités et les
villes situées dans ce territoire.

Zone II: Cette zone renferme le terri-
toire des municipalités suivantes : les muni-
cipalités de comté de Bonaventure, Chi-
coutimi, Gaspé-Est, Gaspé-Ouest, Iles-de-
la-Madeleine, Lac-Saint-Jean-Est, Lac-
Saint-Jean-Ouest, Matane, Matapédia, Ri-
mouski, Rivière-du-Loup, Témiscamingue
et Témiscouata; la municipalité du comté
de Saguenay et toutes les municipalités
situées à l'est de la rivière Betsiamites; la
municipalité du comté d'Abitibi, moins la
partie comprise dans la zone I; la munici-
palité du comté de Kamouraska moins la
partie comprise dans la zone I.

Elle comprend aussi toutes les cités et
les villes situées dans ce territoire ainsi
que l'île d'Anticosti.


